BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 10 JUIN 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
· Le 10 juin 1637 naissait à Laon Jacques Marquette, un missionnaire français parti évangéliser l’Amérique du Nord. Il entre à 17 ans dans la Compagnie des jésuites à Nancy et il est ordonné prêtre à 29 ans. Peu de temps après, le jeune missionnaire embarque à La Rochelle pour le Québec, moins réputé alors pour son sirop d’érable que pour ses tribus d’Indiens cruels. Arrivé au Nouveau Monde, il apprend les langues autochtones et finit par en maîtriser une demi-douzaine. Il fonde deux missions avant de partir le 8 décembre 1672 à la découverte du Mississippi avec Louis Jolliet, un explorateur. Les deux hommes cherchent un passage direct vers l’océan Pacifique : il remonte ainsi le Mississippi jusqu'à la confluence du Missouri. Cependant, ils se séparent fin septembre 1673 ayant constaté que le Mississippi coule inexorablement vers le sud et non vers l’ouest comme ils l’espéraient. Jacques Marquette continue ensuite ses nombreuses missions : il fonde la maison de l’Immaculée Conception dans un village proche de Chicago avant de s’éteindre d’épuisement à 38 ans. 
Grands sujets 
L’école hors contrat dans le viseur de l’Education nationale 
C’est hier que Najat Vallaud‑Belkacem a annoncé une série de mesures visant à museler davantage les écoles hors contrat. Ce bastion de liberté défendu dans la rue, en 1984, se voit une nouvelle fois menacé par la ministre qui a décidé, cette fois-ci, de légiférer par voie d’ordonnance : cette procédure permet d’adopter les textes sans vote du Parlement donc sans débat, contestation, grève et crise sociale. La procédure peut donc à ce titre aboutir très rapidement. 
Quel est le contenu des réformes à venir ? 
La ministre déplore qu’on puisse à l’heure actuelle ouvrir une école plus facilement qu’un bar ou un restaurant. Il suffit aujourd’hui de déclarer la création d’une école à l’administration : celle-ci ne dispose alors que d’un mois pour s’y opposer, en cas d’atteinte à l’hygiène ou aux bonnes mœurs. Mais désormais il faudra selon la ministre obtenir une autorisation que l’administration aura quatre mois pour refuser. Elle pourra la refuser parce que l’établissement porte atteinte à l’ordre public ou au droit à l’instruction. Ces deux notions sont floues : avec le temps, elles devraient conférer à l’administration une grande liberté pour refuser ou accepter la création d’écoles. 
L’autre forme d’enseignement indépendant de l’Etat, l’enseignement à domicile sera également plus encadré : les contrôles seront multipliés au nom du droit qu’ont les enfants à l’instruction. Des enseignants volontaires pourront tenir ce rôle d’inspecteurs, et dénoncer les familles contrevenantes. 
Une proposition de loi a d’ailleurs déjà été déposée par monsieur Eric Ciotti escorté de 28 députés les Républicains le 27 avril dernier. Ce texte prévoit l’instauration d’un régime d’autorisation préalable ; on pourra refuser la création d’une école pour intégrisme religieux. Les critères ne seront plus sanitaires, mais également idéologiques. L’enseignement à domicile sera quant à lui seulement permis après autorisation de l’académie et pour des cas marginaux, liés au handicap. En bref, il sera pratiquement interdit. 
Najat Vallaud‑Belkacem justifie cette réforme par la progression du nombre d’établissements hors contrat et d’enseignement à domicile. Il en existe aujourd’hui près d’un millier en France, 80 ont été créées en un an. Les parents fuient quand ils le peuvent la tutelle idéologique d’une Education nationale où les échecs se multiplient. Loin de se remettre en question, la ministre veut lutter contre les « replis identitaires » qui en résulteraient. 
Une pétition de plus de quinze mille signatures a été mise en ligne par le député Jean‑Frédéric Poisson. 
Paris s’enlise dans la grève : la CGT fait le dos rond à l’euro 
Dans la moitié des arrondissements de Paris, les déchets s'accumulent et débordent des poubelles ; pourtant, la CGT a annoncé hier une prolongation de la grève du ramassage des ordures jusqu'à mardi prochain dans le principal centre de traitement des déchets à Ivry. Les garages et les centres de collecte des ordures sont encore bloqués par un ramassis de grévistes. Cette grève a uniquement pour motif le débat d’ordre national portant sur la loi Travail ; les éboueurs fonctionnaires ne sont pas directement concernés ; et leur fronde ne faiblit pas. Bruno Julliard, premier adjoint à la mairie de Paris s’est dit très inquiet dans ce contexte de décrue qui impose une surveillance sanitaire majeure. « Il m'apparaitrait raisonnable pour tout le monde que des réunions s'engagent sur ce fameux article 2 de la loi Travail pour qu’enfin on en sorte », a‑t‑il même déclaré. Le chantage de la CGT porte ses fruits à l’usure… 
Outre les problèmes sanitaires ou les mauvaises odeurs dont se plaignent de nombreux Parisiens, c'est encore l'image de la France qui est touchée, à la veille du début de l'Euro 2016. Les terrasses sont désertées derrière les amoncellements de détritus. Le ras-le-bol des citadins devant cette saleté qui s’étale à cause d’un groupuscule de contestataires entêtés est patent. La maire du Ve arrondissement Florence Berthout insiste surtout sur l'enjeu sécuritaire de cette situation, en période de Vigipirate renforcée, et réclame la « réquisition des forces de l'ordre » pour mettre fin au problème. En tout 77 000 policiers et gendarmes vont être mobilisés, mais ils craignent des difficultés supplémentaires en cas d’affrontements : l'amoncellement d'ordures pourrait en effet servir de barricades ou fournir des projectiles à d'éventuels assaillants ou casseurs. 
La grève de la SNCF inquiète également : le conflit s’enlise, s’éternise, et les grévistes ont même entrepris de bloquer spécifiquement aujourd’hui le RER D qui mène au stade de France : la participation à la grève est de 100 %. La direction de la SNCF a malgré tout fait d’immenses concessions, renonçant mardi à remettre en cause le statut des cheminots. La grève en arrive à son 10e jour consécutif. Il reste encore 4 jours aux organisations syndicales (jusqu'au 14 juin) pour se décider à signer ou non un projet déjà bien épuré et vidé de son contenu, visant à rendre la SNCF concurrente avant 2023. 
Le 11 juin, la grève des aviateurs débutera, à cause de questions de temps de travail. Bref, le refrain n’est pas nouveau : Bienvenue aux étrangers dans la patrie revendicatrice des droits de l’homme. L’éternel problème du chantage à la française recommence. 

Brèves françaises 
Condamnation de la société Uber France 
La société Uber France a été condamnée jeudi à Paris à une amende de 400 000 € ferme pour son application controversée de transports entre particuliers, UberPOP. Elle présenterait pour les taxis une « concurrence déloyale ». Les 38 parties civiles, chauffeurs de taxi et organisations professionnelles, demandaient des dommages et intérêts pour le préjudice matériel et moral. Le tribunal a retenu le préjudice moral, estimant que « les agissements illégaux » ici condamnés ont « dénié aux exploitants de taxi les contraintes, les exigences spécifiques à leur métier », comme entre autres la formation, ou encore l’obligation de disposer d’un terminal de paiement. 
La concurrence d'Uber n’est pas épargnée. La jeune entreprise française Heetch et ses deux dirigeants doivent comparaître le 22 juin devant le tribunal correctionnel de Paris. 
Des Cathos à Nuit debout 
Une soixantaine de membres des Veilleurs ont été chassés violemment mercredi soir de la place de la République. Les contestataires de Nuit debout ne semblent pas prêts à entamer le dialogue serein que leur proposaient les Veilleurs. « Partez, on ne prendra pas la responsabilité d'assurer votre sécurité », leur intime un homme du « pôle sérénité » de Nuit debout. Le groupe issu de la Manif pour tous s’est donc vu obligé de quitter la place de la République pour le Quai de Valmy puis pour l’Assemblée nationale à cause des projectiles et des barres de fer des individus de Nuit debout. Traités d’homophobes et frappés, les Veilleurs sont restés pour la plupart d’une grande sérénité, formant contraste avec l’explosif Nuit debout. C’est replié vers l’Assemblée nationale qu’ils ont pu écouter Joseph Thouvenel, vice‑président de la CFTC. Une zone de non‑droit, une nouvelle Cour des miracles se forme place de la République. 
Arrivée de 139 immigrés à Nantes 
Des migrants originaires d’Irak, de Syrie et d’Erythrée sont arrivés hier dans la matinée par avion à l'aéroport de Nantes‑Atlantique, après avoir passé plusieurs semaines dans un centre d'enregistrement à Athènes. La France s'est engagée à accueillir sur deux ans 30 000 réfugiés sur un objectif européen total de 160 000 personnes à relocaliser depuis la Grèce et l'Italie. L’arrivée de ces immigrés, toujours plus nombreux, peut s’expliquer par la baisse du prix du voyage vers l’Italie et la France dans des conditions de plus en plus dangereuses. Mais le pape François, en arborant un gilet de sécurité orange vif (plot de travaux) a affirmé samedi que : « les migrants ne sont pas un danger, ils sont en danger ». Le pape n’a pas dit si l’Occident n’était pas lui aussi en danger face aux immigrés islamistes. 
Brèves internationales 
Barack Obama soutient Hillary Clinton 
Le président des Etats‑Unis a officiellement annoncé jeudi son soutien à Hillary Clinton dans la course à la Maison‑Blanche. « Je pense qu'il n'y a jamais eu de candidat aussi qualifié pour ce poste », a poursuivi le 44e président des Etats‑Unis, deux jours après la victoire de l'ancienne secrétaire d'Etat dans les primaires démocrates. Déterminé à tout faire pour qu'un candidat de son camp lui succède à la Maison‑Blanche, en 2017, M. Obama était à la manœuvre depuis plusieurs jours pour s'assurer que les démocrates soient en ordre de bataille derrière Hillary Clinton pour l'élection présidentielle du 8 novembre. 
L’autre candidat démocrate Bernie Sanders est encore techniquement dans la course, même s'il est désormais acquis que la convention de Philadelphie fin juillet investira Mme Clinton. 
Damas autorise des convois humanitaires vers des villes assiégées 
Le gouvernement syrien a donné son autorisation pour que l’ONU puisse intervenir auprès des populations des villes assiégées par le régime de Bachar al‑Assad. Toutefois, l’envoyé spécial de l’ONU reste très prudent : un blocage reste toujours possible. L’accès humanitaire à 19 localités en état de siège a été permis par le gouvernement. Les grandes puissances avaient convenu le mois dernier que si l'aide humanitaire continuait à être bloquée, l'ONU commencerait des largages aériens à partir du 1er juin. Mais l'ONU a ensuite décidé de privilégier la voie terrestre et de n'utiliser la voie aérienne qu'en dernier recours en raison des difficultés logistiques et de sécurité que les largages posent. 
Abrini extradé 
Impliqué dans les attentats du 13 novembre à Paris, Mohamed Abrini sera bien livré par la Belgique à la France. Mais pas « dans l'immédiat », a tranché jeudi la justice belge : et pour cause, ce Belge d'origine marocaine est également mis en cause dans les attentats du 22 mars à Bruxelles. 
What a wonderful world 
Depuis les guerres mondiales, des organismes ont pris en charge la paix dans le monde. L’ONU, les Casques bleus, sont des acteurs fébriles de cette paix mondiale. Pourtant, un rapport du Global Peace Index 2016, indice établi par le magazine The Economist annonce que seuls 10 pays dans le monde peuvent se déclarer en paix. Ces pays, qui ne sont en conflit ni dans leurs frontières ni à l’extérieur de celles‑ci, sont le Botswana, le Chili, le Costa Rica, le Japon, l'Ile Maurice, le Panama, le Qatar, la Suisse, l'Uruguay et le Vietnam. Reste à savoir si pour certains de ces pays, comme le Qatar, on ne peut parler de participation indirecte à la guerre. En effet, le Qatar a une politique très floue concernant le financement de l’Etat islamique en Syrie. 
La bonne nouvelle du jour 
pour Vincent Lambert 
En appel, l'avocat général a remis en cause hier la désignation de la femme de Vincent Lambert comme tutelle ; il a demandé une tutelle extérieure. Rachel Lambert en effet était hostile au transfert de Vincent dans un établissement spécialisé et donc à sa rééducation. Ce transfert est toujours souhaité par les parents de Vincent et ses avocats ; cette requête de l’avocat général donne bon espoir aux parents de Vincent Lambert, dans l’attente du délibéré du 8 juillet. 

Demain samedi 11 juin votre Kiosque Courtois, vous sera présenté par Marc Rocher et Jeanne‑Marie Corbin. 

